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En application des articles L. 2131-1 et R. 2131-1 du code général des 
collectivités territoriales, dans les communes de 3 500 habitants et 
plus, les actes réglementaires et les décisions ne présentant ni un 
caractère réglementaire, ni un caractère individuel doivent être publiés 
sous format électronique, sur le site internet de la commune. 

Lorsqu’une personne demande à obtenir sur papier un acte publié 
sous forme électronique, le maire le lui communique. Il n’est pas tenu 
de donner suite aux demandes abusives, en particulier par leur 
nombre ou par leur caractère répétitif et systématique. Les demandes 
de communication, en version papier, des actes publiés sous formes 
électroniques sont à adresser à Monsieur le Maire, Hôtel de ville, 
secrétariat de la direction générale, 1, bd Lucien Dodin BP 239, 85302 
CHALLANS CEDEX – mairie@challans.fr 

Certains des actes publiés ci-après ont pu être rendus anonymes 
conformément aux dispositions du deuxième alinéa de l’article L. 312-
1-2 du code des relations entre le public et l’administration, relatives à 
la protection des données personnelles. Les catégories de documents 
et informations qui dérogent à l’obligation d’anonymisation sont 
énumérées à l’article D. 312-1-3 de ce code. 
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callais RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

DÉPARTEMENT de la VENDÉE ARRÊTÉ DU MAIRE
ARRONDISSEMENT

DES SABLES D'OLONNE N24-DG-0139

Portant règlementation des activités au sein des Halles
de Challans

Le Maire de la commune de CHALLANS, Conseiller départemental :

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L. 2121­
29, L 2212-1 et suivants et L 2224-18 et suivants,
Vu le code général de la propriété des personnes publiques, et notamment les articles
L. 2122-1 et L. 2122-2 relatifs à l'occupation du domaine public,
Vu le code de commerce, et notamment les articles R. 123-208-1 et suivants relatifs
aux obligations générales des commerçants,
Vu le code de la santé publique, et notamment les articles L. 3321-1 et suivants
relatifs à la règlementation applicable aux débits de boissons,
Vu le code de l'environnement, et notamment les articles L. 541-10-1,L. 541-15-6, L.
541-15-10,
Vu le code pénal, et notamment les articles R 610-5 et R.644-5-1,
Vu l'arrêté du 21 décembre 2009 relatif aux règles sanitaires applicables aux activités
de commerce de détail, d'entreposage et de transport de produits d'origine animale
et denrées alimentaires en contenant,
Vu la délibération n"CM202107_103 du Conseil municipal du 5 juillet 2021
approuvant la création de nouvelles halles, place du Champ de Foire,
Vu l'avis du Comité consultatif du commerce/des organisations syndicales en date du
22 mai 2024,
Vu les courriers adressés à l'ensemble des commerçants intéressés en janvier 2023,
rendant compte des échanges issus des entretiens individuels et rappelant les points
forts du règlement des nouvelles Halles,
Considérant que pour des raisons d'ordre, de tranquillité, de salubrité et de sécurité
publics, il y a lieu de réglementer l'organisation et le fonctionnement des Halles de
marché, y compris de leur approvisionnement et de leur environnement proche ;

ARRÊTE le règlement général des Halles de Challans

TITRE 1 : Dispositions générales
ARTICLE 1 : Champ d'application

Le présent règlement fixe les modalités de fonctionnement des halles de marché de Challans situées place
du Champ de foire.

Ce règlement s'applique, à l'intérieur et aux abords des halles, et par extension au parking André Bailly
situé rue de la Concorde, à tous les attributaires d'emplacements destinés à la vente et à leur personnel,
ainsi qu'aux exploitants de la Brasserie des Halles et à leur personnel.

Les halles constituent un marché couvert pour la vente au détail de denrées et produits alimentaires. Y
sont admis des activités ou services complémentaires tels que notamment la restauration à consommer
sur place ou à emporter, les débits de boissons.
Toute autre activité y est interdite sauf accord exprès du maire ou de son représentant. L'exercice d'une
activité professionnelle à l'intérieur des halles exige une autorisation municipale préalable précaire et
révocable.

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Nantes, 6, allée de l'ile Gloriette, CS 24111, 44041 Nantes cedex, dans le délai
de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification conformément aux di5p95!$g·/gêls R. 421-1 et suivant du code de justice administrative. En application de
l'article R. 414-2 de ce même code, les personnes physiques et les personnes morales de'df'rein'iéprésentées par un avocat, autres que celles chargées de la gestion perma­
nente d'un service public, peuvent adresser leur requête à la juridiction par la voie de l'application informatique « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr
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ARTICLE 2 : Administration

Les halles sont la propriété de la ville de Challans. Elles constituent une dépendance de son domaine
public en application des critères fixés à l'article L. 2111-1 du code général de la propriété des personnes
publiques.

L'organisation des halles relève de la compétence du maire et du conseil municipal.

Le comité consultatif du commerce institué par délibération n° CM202007_095 du 15 juillet 2020 est appelé,
dans les conditions précisées par le présent règlement, à rendre des avis simples, à formuler des
recommandations ou des propositions et à évoquer toute affaire intéressant l'organisation et le
fonctionnement des halles.

Une commission des halles est instituée. Au sein de celle-ci les commerçants qui exercent leur activité
sous les halles sont représentés à minima par trois membres désignés selon leurs propres modalités par
les commerçants eux-mêmes et à maxima par un représentant de chacune des activités présentes sous
les halles.

ARTICLE 3 : Organisation de l'espace

Les halles se composent de 3 ensembles distincts :

Les bancs, au nombre de 33 répartis sur plusieurs ilots. Le long des façades Ouest et Est, les
bancs dénommés « bancs-boutiques » disposent d'une ouverture extérieure permettant la vente
sans devoir accéder à l'intérieur des halles.

Un espace technique composé d'un local de stockage pour armoires réfrigérées, d'un local
d'entretien, d'un local de déglaçage, d'un local de stockage pour rolls, des locaux techniques
(TGBT, compteurs) et des sanitaires commerçants.

La brasserie sur 2 niveaux d'une superficie totale de 176m2. Pour cette dernière, et seulement pour
celle-ci, la possibilité d'exploiter une terrasse sur le domaine public fera l'objet d'une autorisation
distincte.

ARTICLE 4 : Jours, horaires d'ouvertures et accès

Les halles sont ouvertes au public dans les conditions définies ci-après. L'accès du public dans le
bâtiment est formellement interdit en dehors de ces périodes, sauf autorisation expresse du Maire
ou de son représentant.

1. Les bancs

Les bancs sont ouverts les mardis, mercredis, vendredis, samedis et dimanches de 8h00 à 13h00 y compris
si ces jours sont fériés.
Ils sont également ouverts les lundis et jeudis si ces jours correspondent au 24 ou au 31 décembre, de
8h00 à 13h00.

En tout état de cause l'espace intérieur des halles doit être libéré pour 15 heures.
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2. Les bancs boutiques

Les bancs-boutiques seront soumis aux mêmes jours et heures d'ouverture que les bancs mais ils pourront
poursuivre leur activité de vente en dehors de ces horaires, sans que le public ne puisse accéder à
l'intérieur des halles.

Sur proposition des représentants des commerçants attributaires d'un banc sous les halles, le comité
consultatif du commerce pourra fixer des jours de fermeture des halles.

3. La brasserie

La brasserie est ouverte au public, à minima, aux mêmes jours et heures d'ouverture que les halles. Les
horaires précis seront définis dans le cadre de la convention d'autorisation d'occupation du domaine public.

En dehors des horaires d'ouverture au public des bancs, les clients ne pourront accéder à l'intérieur des
halles.

4. Approvisionnements

Les approvisionnements des halles devront être effectués entre 4h et 8h.

Les réapprovisionnements en cours de marché sont tolérés avant 10h, en dehors de la zone piétonne et à
condition que le stationnement des véhicules ne gêne pas et n'excède pas 15 minutes.

Le retrait des denrées et marchandises seront assurées entre 13h et 15h ou après 19h pour les bancs­
boutiques.

En dehors des horaires précisés ci-dessus, les véhicules seront stationnés sur le parking André Bailly
réservé aux commerçants du marché aux jours et heures d'ouverture des halles ou dans les parkings
adjacents.

Il est rappelé que le stationnement est interdit sur le pourtour des halles.

5. Accès des commerçants au bâtiment

Chaque commerçant sera titulaire d'un badge qui lui permettra d'accéder au bâtiment sur les horaires
définis. Seul le commerçant et son personnel sont autorisés à pénétrer dans les lieux en vue de
l'approvisionnement du banc.

6. Fermeture et interdictions exceptionnelles d'accès

En cas de nécessité, les horaires peuvent être aménagés et/ou les halles peuvent être fermées en tout ou
partie, sans information préalable des usagers (intempéries, travaux, risque de trouble à l'ordre public,
etc.), et ce afin d'assurer l'entière sécurité des usagers, sans que les commerçants ne puissent réclamer
une quelconque indemnité.
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TITRE 2 : Dispositions relatives
commerciale dans les Halles

à l'exercice d'une activité

ARTICLE 5 : Caractéristiques générales de l'autorisation d'occuper un banc

L'autorisation d'occuper un emplacement dans la halle est donnée sous la forme d'une décision unilatérale
du Maire valant autorisation d'occupation du domaine public.

Elle réunit les caractéristiques suivantes :
1 ° Conformément aux dispositions de l'article L. 2122-2 du code général de la propriété des

personnes publiques, l'autorisation ne peut être que temporaire. L'autorisation est délivrée pour
une durée de cinq (5) ans, renouvelable de façon expresse.

Le titulaire de l'autorisation qui souhaite continuer son activité doit, au plus tard six (6) mois avant
la date d'expiration de son autorisation, formuler par écrit sa demande de renouvellement.

2° En vertu des dispositions de l'article L. 2122-3 du code général de la propriété des personnes
publiques, l'autorisation présente un caractère précaire et révocable.

Le titulaire de l'autorisation ne peut par conséquent se prévaloir, s'agissant de l'occupation de son
emplacement, des dispositions légales relatives à la propriété commerciale ni invoquer, dans ce
cadre, un quelconque droit acquis.

3° L'autorisation d'occupation est nominative. En ce qui concerne les personnes morales,
l'autorisation sera accordée au nom de la personne physique ayant qualité de gérant ou de
représentant légal.

L'autorisation d'occupation accordée est consentie à titre strictement personnel. Ainsi l'occupant
est tenu d'exploiter directement et en son nom son emplacement ou par le biais de ses salariés ou
de ses associés. L'exploitation par le conjoint collaborateur est considérée comme une exploitation
par l'occupant.

4° Il est interdit à l'occupant de prêter, sous-louer, domicilier ou donner en location-gérance tout ou
partie de son emplacement, de quelque manière que ce soit même à titre précaire ou gratuit. La
sous-location, le prêt, l'apport en société et la cession d'un emplacement sont rigoureusement
interdites.

Cependant, en vertu de l'article L. 2224-18-1 du code général des collectivités territoriales, le commerçant
titulaire d'un emplacement depuis au moins trois (3) ans peut présenter une personne comme successeur
en cas de cession de son fonds.
En cas de décès, d'incapacité ou de retraite du titulaire, le droit de présentation est transmis à ses ayants
droit qui peuvent faire usage au bénéfice de l'un d'eux.
A défaut d'exercice dans un délai de 6 mois à compter du fait générateur, le droit de présentation est caduc.
En cas de reprise de l'activité par le conjoint du titulaire initial, celui-ci en conserve l'ancienneté pour faire
valoir son droit de présentation.

La décision du Maire est notifiée au commerçant et à son successeur dans un délai de deux mois. En cas
de refus cette décision sera motivée.
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ARTICLE 6 : Modalités d'attribution des bancs

Toute personne désirant bénéficier d'un emplacement dans la halle doit en faire la demande:

• par voie postale, à l'adresse suivante :
Monsieur le Maire de Challans

Hôtel de ville
Service Halles et Marchés
1, boulevard Lucien Dodin

BP 239
85302 Challans cedex

• ou par voie dématérialisée selon la procédure indiquée sur le site www.challans.fr.

Les pièces justificatives à transmettre à l'appui de la demande sont les suivantes :

Présentation de l'activité exercée
N° de Siret et dénomination sociale de l'entreprise
Pièce d'identité
Attestation d'assurance pour l'exercice de l'activité concernée

Lorsque le dossier de demande ne comprend pas l'ensemble des pièces exigées, le demandeur est invité
à le compléter.
Si la demande ne peut être satisfaite immédiatement et sous réserve de présentation d'un dossier de
demande complet, la demande est enregistrée sur une liste d'attente. Les demandes y sont inscrites par
ordre d'ancienneté. La date de réception du dossier de demande complet constitue la date de la demande.

Cessent de figurer sur la liste d'attente :
• les demandes qui ont pu être satisfaites,
• les demandes qui ne sont pas renouvelées avant la date anniversaire de l'inscription initiale,
• les demandes, en cas de refus d'un emplacement correspondant à la nature de l'activité projetée ;

en pareil cas, le même demandeur ne sera pas admis à présenter une nouvelle demande
d'autorisation d'emplacement avant un (1) an.

Le candidat devra également justifier de son droit à exercer son activité sur le marché, en présentant :

L'inscription au Registre du Commerce, des métiers ou le récépissé de consignation garantissant
le recouvrement des impôts sur le revenu et des taxes sur le chiffre d'affaires, dont il demeure
redevable ou l'inscription au quartier des affaires maritimes pour les marins pêcheurs.
En tant que commerçants non sédentaires, la carte délivrée par la chambre de commerce et
d'industrie, ou à défaut l'attestation provisoire de déclaration de marchand-ambulant ;
En tant que producteur, tout document justifiant de cette qualité (exemples : inscription au Registre
de la Mutualité Sociale Agricole (MSA), au régime social des Marins (ENIM), etc.) ;
Un certificat de qualification professionnelle pour l'exercice des métiers de boulanger, pâtissier,
glacier, boucher, charcutier et poissonnier.

ARTICLE 7 : Procédure d'attribution d'un banc

Les emplacements qui deviennent vacants font l'objet d'un avis de publicité sur le site internet
www.challans.fr.
Le choix du titulaire s'opère en fonction de critères définis dans le cadre de l'appel à manifestation d'intérêt.

L'autorisation d'occupation temporaire (AOT) est délivrée par le Maire ou son représentant après avis du
comité consultatif du commerce.
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ARTICLE 8 : Demande de changement d'emplacement

Les demandes de changement d'emplacement sont présentées dans les formes prévues à l'article 6 du
présent règlement et instruites selon la procédure décrite à l'article 7 de ce règlement.

ARTICLE 9 : Modalités d'attribution de l'emplacement dédié à la Brasserie

Les commerçants souhaitant occuper la brasserie devront faire parvenir leur candidature par écrit en mairie
en référence à l'appel à manifestation d'intérêt publié sur le site internet www.challans.fr.

Le candidat devra également justifier de son droit à exercer son activité dans les halles, en présentant :
L'inscription au Registre du Commerce, des métiers ou le récépissé de consignation garantissant
le recouvrement des impôts sur le revenu et des taxes sur le chiffre d'affaires, dont il demeure
redevable;
Le permis d'exploitation.

La candidature se périme un an après sa réception en mairie. Si la candidature n'est pas renouvelée, la
commission se réserve la faculté de retirer le commerçant concerné de la liste d'attente.

L'autorisation d'occupation temporaire (AOT} est délivrée par le Maire ou son représentant après avis du
comité consultatif du commerce.

ARTICLE 10: Droit d'exploitation de l'occupation du domaine public consentie

L'autorisation d'emplacement confère à son occupant le droit d'exploiter son emplacement pendant toutes
les périodes d'ouverture au public de la halle telles qu'elles sont définies à l'article 4 du présent règlement.

L'autorisation est accordée sous réserve que l'emplacement soit exclusivement utilisé pour l'activité
commerciale définie par l'autorisation d'occupation qui lui a été accordée par la ville. Toute autre utilisation,
même partielle, est strictement interdite. Le changement d'activité doit faire l'objet d'une demande
préalable, écrite et adressée au maire qui rendra sa décision après avis du comité consultatif du commerce.

Les activités de l'occupant doivent être exercées de manières à ne causer aucun trouble de jouissance aux
autres attributaires.

L'occupant se soumet à toutes les obligations que lui imposent les lois, règlements et mesures de police
en vue de l'exercice de son activité. Il exerce son activité conformément aux usages de sa profession.
A compter du jour de l'entrée en jouissance de l'emplacement, l'occupant de l'emplacement acquitte, sans
aucun recours possible à l'encontre de la ville, les contributions personnelles, les impôts et taxes de toute
nature dont il peut être redevable à raison de son activité.

ARTICLE 11 : Obligations à la charge de l'occupant

1. Assiduité

Les emplacements sous les halles doivent être occupés de manière assidue conformément aux
engagements pris dans le cadre de la convention individuelle d'occupation du domaine public.

Sous réserve des absences admises en application du présent article, l'autorisation d'occuper un
emplacement impose à son bénéficiaire d'en assurer l'exploitation au moins quatre matinées par semaine
parmi les cinq matinées définies à l'article 4.

Par dérogation aux dispositions de l'alinéa précédent, pour la personne attributaire d'un emplacement dans
la halle justifiant, dans les conditions prévues à l'article 6 du présent règlement, de sa qualité d'exploitant
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agricole, de pêcheur ou de conchyliculteur professionnel, l'obligation d'exploiter l'emplacement est fixée à
au moins trois matinées par semaine sur les cinq matinées définies à l'article 4.

Si le choix des jours de présence est laissé à la convenance de chaque commerçant, ceux-ci devront
s'organiser pour que chaque activité soit représentée chaque jour d'ouverture et lors de fermeture pour
congé, sauf à ce que l'activité soit unique. Ils seront signifiés au service référent de la ville avant le début
de l'exploitation du banc et portés à la convention d'occupation du domaine public.

Les fermetures pour congés doivent être signalées par écrit, deux mois avant leur tenue, au service référent
de la ville. Les commerçants doivent également informer leurs représentants en cas d'absence.

Sauf cas de force majeure, l'occupant ne peut en aucun cas laisser son emplacement inexploité pendant
plus de quatre (4) semaines consécutives et/ou excéder un total de huit (8) semaines d'inexploitation par
année civile. Le paiement des redevances reste dû durant ces périodes d'absences.

Les absences pour maladie devront être justifiées par la présentation d'un certificat médical.

En cas de constat d'absence sur les jours de présence contractualisés sans raison reconnue valable et
dûment signalée au service référent de la ville, une mise en demeure transmise par tout moyen sera
adressée à l'occupant concerné.
En cas de récidive, une nouvelle mise en demeure transmise par tout moyen sera adressé à l'occupant
concerné, indiquant le montant des pénalités susceptibles d'être appliquées. Si la mise en demeure reste
sans effet ou qu'un nouveau constat d'absence sans raison valable est réalisé, les pénalités seront
appliquées.
Les pénalités seront calculées en appliquant 1/30° du montant de la redevance due pour l'occupation du
banc, par jour d'absence.

Le Maire ou son représentant se réserve la possibilité de résilier l'autorisation d'occuper le banc en cas de
persistance d'absence sans raison valable de la part de l'occupant. Il adressera par lettre recommandée
avec accusé de réception une lettre de résiliation. La résiliation interviendra un mois après notification de
cette lettre. Le commerçant ne sera pas dispensé du paiement de la redevance pour le trimestre en cours,
ni du montant des pénalités applicables.

2. Assurances

Il est ainsi rappelé que les commerçants sont seuls responsables des dommages qu'ils sont susceptibles
de causer aux usagers des halles.

L'occupant doit justifier d'une assurance qui couvre, au titre de l'exercice de sa profession et de l'occupation
de l'emplacement, sa responsabilité professionnelle pour les dommages corporels et matériels causés à
quiconque par lui-même, ses suppléants ou ses installations. Ainsi, outre l'assurance responsabilité civile
professionnelle, une assurance couvrant le risque d'intoxication alimentaire est demandée des
professionnels vendant des produits alimentaires.

L'occupant et ses assureurs doivent renoncer, dans la limite des prescriptions légales d'ordre public, à tout
recours pour tout sinistre de quelque nature qu'il soit à l'encontre de la ville.

L'occupant acquitte ses primes d'assurance à ses frais exclusivement et doit pouvoir justifier de leur
paiement chaque fois que la ville lui en fait la demande.

Sur demande de la Ville, l'occupant devra fournir la preuve que son emplacement est correctement assuré.

3. Perte de marchandises
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Toutes les marchandises contenant des denrées alimentaires et les manipulations qui s'y rapportent se
font conformément aux règles sanitaires en vigueur.

L'occupant veillera à empêcher l'accès à son emplacement et à ne pas y laisser de denrées, produits ou
équipements en dehors de ses horaires de présence.
Les marchandises doivent en principe être retirées après chaque marché. Tout dépôt restant après marché
se fait aux seuls risques et périls des commerçants.

Un local de stockage est à disposition des commerçants, moyennant le paiement des charges associées,
qui souhaitent y installer leur armoire réfrigérée en vue d'y assurer le stockage de leurs denrées, à leur
charge, risques et périls.
Le froid centralisé prévu sur les bancs de chaque commerçant ne fonctionnera que sur les horaires
d'ouverture des Halles.

Aucun recours ne pourra être exercé à l'encontre de la Ville, qui ne saurait être tenue responsable pour les
pertes de marchandises liées au vol ou à un incident technique.

4. Entretien et réparations

Ces obligations concernent l'entretien et les réparations des parties du bâtiment qui sont affectées à l'usage
exclusif des attributaires d'emplacement.
Les cloisons ou murs séparant les parties privatives des parties communes ou les parties privatives entre
elles non comprises dans le gros œuvre sont présumés privatifs ou mitoyens entre les parties privatives
qu'ils séparent.

Pour chaque emplacement attribué, la ville prend à sa charge les grosses réparations (« clos et couvert »).
Les autres réparations sont d'entretien et demeurent à la charge de l'occupant.

Sans que la liste ne soit exhaustive, l'occupant du banc aura la charge des petits travaux de peinture,
vitrerie, plomberie, électricité, menuiserie, carrelage, évacuation des eaux, serrurerie, remplacement de
lampes, glaces et d'une manière générale tous les matériels et équipements présents sur son
emplacement, etc.

Concernant le froid centralisé, l'intervention de la Ville s'arrête en aval des vannes sous étals, c'est-à dire
avant la distribution dans les vitrines et chambres froides. Chaque commerçant devra faire intervenir son
frigoriste pour la maintenance de son matériel et en cas de fuite en amont des vannes.
A chaque intervention avec ouverture du circuit de fluide caloporteur, il sera nécessaire d'effectuer un
appoint de fluide (stocké sur place) dans l'installation et de contrôler son bon fonctionnement.

5. Travaux de modification ou d'embellissement

Toute modification de l'emplacement (améliorations ou autre) est soumise à l'autorisation préalable du
Maire ou de son représentant.
Ces modifications devront dans tous les cas être conformes aux normes en vigueur, notamment en matière
de sécurité et à la Charte d'aménagement des étals. Elles sont réalisées aux risques et périls du
commerçant qui les entreprend.

Il est interdit aux commerçants des halles de percer ou sceller dans le sol ou les murets séparatifs, ni de
suspendre quoi que ce soit à partir des plafonds ou des ciels d'étals.

La réalisation de travaux d'aménagement ou d'embellissement n'enlève rien au caractère précaire de
l'occupation consentie.
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